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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES

ET POLITIQUES SUR LA DEMANDE DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE

DE GÉORGIE QUE LUI SOIT ACCORDÉ LE STATUT D’OBSERVATEUR

PERMANENT AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


Le 11 mars 2002, le gouvernement de la République de Géorgie, par l’intermédiaire de son Ambassadeur auprès des États-Unis, du Mexique et du Canada, M. Tedo Jeparidze, a demandé au Secrétaire général que lui soit accordé le statut d’Observateur permanent près l’OEA. 

Lors de la séance tenue le 5 avril de la même année, le Conseil permanent a transmis la demande à la Commission des questions juridiques et politiques pour étude.

Le 11 avril 2002, la Commission a eu l’honneur d’entendre l’exposé de l’Ambassadeur, M. Tedo Jeparidze, relatif à la demande exprimée par le gouvernement de son pays. Dans son exposé, l’Ambassadeur Jeparidze a mentionné tout particulièrement l’indépendance obtenue par son pays, il y a un peu plus de dix ans, de même que l’intérêt que représente pour son gouvernement le renforcement de ses relations économiques et commerciales avec d’autres régions du monde. Il a également fait mention du modèle de coopération régionale qu’offre l’OEA aux organisations internationales dont la Géorgie fait partie.
La Commission a constaté que la demande du gouvernement de la Géorgie répondait à toutes les exigences énoncées dans les résolutions AG/RES. 50 (I-O/71) «Observateurs permanents près l’Organisation des États Américains» et CP/RES. 407 (573/84) «Procédures révisées régissant l’octroi du statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains». La Commission a également tenu compte de l’intérêt reconnu du gouvernement de la République de Géorgie d’apprendre à partir des réussites de l’OEA en matière d’intégration.
Tenant compte des faits ici exposés, la Commission a approuvé le projet de résolution accompagnant le présent rapport et qu’elle transmet au Conseil permanent en vue de son éventuelle approbation.
Le 12 avril 2002

PROJET DE RÉSOLUTION

OCTROI À LA RÉPUBLIQUE DE GÉORGIE DU STATUT 

D’OBSERVATEUR PERMANENT AUPRÈS
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,


VU la demande d’accession au statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation  des États Américains (CP/doc.3560/02) émanée du Gouvernement de la République de Géorgie, et le rapport y afférent établi par la Commission des questions juridiques et politiques (CP/CAJP-1922/02); 

CONSIDÉRANT:


Que par sa résolution AG/RES. 50 (I-O/71) relative aux “Observateurs permanents auprès de l’Organisation des États Américains”, l’Assemblée générale a créé le statut, et a chargé le Conseil permanent de déterminer les critères et l’opportunité des suites qui devraient être données à cette disposition, ainsi que ceux de son application; 


Que conformément à la résolution CP/RES. 407 (573/84), “Révision des procédures d’octroi du statut d’Observateur permanent” tout État indépendant peut soumettre une demande d’accession à ce statut auprès de l’Organisation; 

DÉCIDE:


1.
D’octroyer à la République de Géorgie le statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation des États Américains, conformément aux dispositions des résolutions AG/RES. 50 (I-O/71) de l’Assemblée générale, et CP/RES. 407 (573/84) de ce Conseil.


2.
D’inviter le Gouvernement de la République de Géorgie à accréditer un Observateur permanent auprès des organes, organismes et entités de l’Organisation, conformément aux prescriptions du paragraphe 7 du dispositif de la résolution CP/RES. 407 (573/84).


3.
De demander au Secrétaire général de communiquer la présente résolution au Gouvernement de la République de Géorgie, et par la suite, aux organes, organismes et entités de l’Organisation, y compris les organismes spécialisés interaméricains.
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